
 

 Bagnolet, le 1er avril 2020 

Luc FARRÉ   Monsieur Marc GUILLAUME 
Secrétaire général  Secrétaire Général du Gouvernement  
21, rue Jules Ferry  Hôtel Matignon 
93177 Bagnolet 57 rue de Varenne 
☏ 01.48.18.88.29  75700 Paris SP 07 
unsa-fp@unsa.org 
Réf : LF/SM/01/04/2020 – C56 

Objet : Situation des DDI dans le contexte de crise sanitaire. 

Monsieur le Secrétaire Général du Gouvernement, 

Depuis le début de la crise sanitaire, les agents des directions départementales interministérielles 
sont mobilisés pour assurer leurs missions, souvent dans des conditions difficiles. L’UNSA Fonc-
tion publique salue à nouveau leur plein engagement. 

Lors de la réunion exceptionnelle du CHSCT des DDI le 18 mars en audio conférence, votre admi-
nistration a exposé la situation dans les DDI et les mesures décidées par le Gouvernement. Des ré-
ponses aux questions posées par les organisations syndicales sont attendues. L’UNSA Fonction pu-
blique a soulevé un certain nombre de sujets qu’elle souhaite rappeler ou compléter dans ce cour-
rier. 

Mise en œuvre des PCA 

Les mesures prises par les différentes directions suite aux consignes gouvernementales sont souvent 
hétérogènes et parfois en inadéquation avec le PCA défini par l’instruction du Ministère de l’Inté-
rieur en date du 17 mars 2020, par exemple en imposant un pourcentage d’agents en présentiel. 

Les PCA ne sont par ailleurs pas toujours articulés avec ceux des ministères et révèlent des diffé-
rences de traitement (exemple : pour le MTES, Chorus télétravaillable en DREAL mais pas en 
DDI). 
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L’UNSA demande un état des lieux des PCA mis en place, incluant l’identification des DDI dans 
lesquelles ce n’est pas encore le cas. L'état des lieux devra comporter une référence à la date de réa-
lisation du PCA. En effet, s'agissant de ceux édictés en 2009-2011, ils se référent à un type d'épidé-
mie à cinétique lente (H1N1). Or, nous avons affaire à une pandémie à cinétique rapide imposant 
vraisemblablement une adaptation de ces PCA. Dans le futur, vraisemblablement deux versions de 
PCA devront être préparées. 

Protection et sécurité des agents 

Trop d’hésitations ou situations insatisfaisantes ont été constatées pour la mise en œuvre des me-
sures de protection individuelle des agents travaillant en équipe ou en contact avec le public. L’or-
ganisation du travail n’a parfois pas été adaptée et des activités maintenues sans précautions. Pour 
ne citer qu’un exemple, c’est le cas notamment du travail en abattoir. 

L’UNSA exige qu’un inventaire des équipements individuels de protection soit effectué pour per-
mettre d’anticiper leur pénurie (gel hydro-alcoolique, gants, masques…) et que ces équipements 
soient systématiquement fournis aux agents, notamment dans les cas où la distanciation sociale ne 
peut être garantie. L’aménagement des locaux dans lesquels sont tenus d’exercer les agents en pré-
sentiel doit être adapté (zones de courtoisie, séparations, hygiaphones, distance des postes de tra-
vail) et leur nettoyage renforcé, comme celui des véhicules de service ou des matériels. Un point sur 
les moyens mobilisés pour répondre à ces exigences est indispensable. 

Comme nous avons eu l’occasion de le demander le 18 mars, l’UNSA Fonction publique insiste sur 
la mobilisation des réseaux de prévention et des ISST qui est primordiale pour assurer une préven-
tion indispensable dans ce contexte mais aussi un suivi des cas signalés ou des agents exposés. 

Enfin, les représentants du personnel en CHSCT doivent être tenus informés et consultés pour tous 
les sujets relevant de la santé et sécurité au travail des personnels, y compris les PCA et leur éven-
tuelle évolution. Force est de constater que cela n’est pas systématiquement le cas. Des services 
veulent, dès maintenant, rappeler des agents confinés pour réaliser des missions qui n'étaient pas 
jugées, il y a moins de 15 jours, primordiales. Cela nous apparaît plus que prématuré, alors même 
que les locaux de travail ne sont vraisemblablement pas sécurisés par endroit. L'UNSA souhaite 
qu’un rappel des obligations des directions en la matière soit effectué très rapidement et qu'aucun 
retour ne se fasse sans l'avis argumenté des ISST ni celui du CHSCT. 

Situation et position administrative des agents 

L’UNSA Fonction publique a récemment saisi Olivier Dussopt, Secrétaire d’Etat auprès du ministre 
de l’action et des comptes publics, sur ce sujet qui relève de sa compétence. 

Cependant, concernant les DDI, nous tenons à souligner la disparité des situations d’une DDI à 
l’autre, que ce soit sur les modalités d’application des ASA comme sur la possibilité de télétravailler 
ou de travailler à distance avec la mise à disposition des moyens adaptés, le recours aux astreintes, 
les permanences. 
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L’UNSA Fonction publique dénonce par ailleurs la pression déjà imposée aux agents dans certaines 
DDI pour les contraindre à poser des congés annuels ou des jours RTT. Certains responsables hiérar-
chiques mettent en doute (et pas uniquement en DDI d'ailleurs) l'avis des médecins de prévention 
sur la nécessité de confinement en ASA d'ordre médical pour des agents reconnus à fragilité particu-
lière et veulent les placer en position de congés annuels. Ces agissements ne sont pas acceptables. 
La priorité est à la cohésion et à la mobilisation de tous dans un contexte où des agents seront no-
tamment appelés à remplacer des collègues malades, pas à la mise sous tension des collectifs de tra-
vail. 

Il est en conséquence urgent qu’une instruction RH complémentaire à celle relative à la mise en 
œuvre des PCA soit rapidement adressée aux DDI et que, plus largement, cette instruction revienne 
sur les points signalés dans ce courrier. En complément et ainsi que nous l’avons demandé le 18 
mars, il nous paraît nécessaire qu’un dispositif de signalement dédié à cette crise soit mis en place 
au niveau central. 

Enfin, dans le cadre du maintien d’un dialogue social indispensable malgré les circonstances, 
l’UNSA Fonction publique souhaite que les CHSCT locaux et le CHSCT des DDI soient réunis ré-
gulièrement, et ce en mode conférence à distance. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire Général du Gouvernement, l’expression de ma consi-
dération distinguée. 

Luc Farré 
Secrétaire Général 

 

Copies à : 

- M. Serge Duval, Président du CHSCT des DDI 

- M. Alain Espinasse, DMAT
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